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 CONSIDERATIONS GENERALES
L’Eglise Presbytérienne Camerounaise (EPC),

· Vu la Constitution

· Vu les Statuts ;

· Vu la décision de l’Assemblée Générale du …………2004 tenue à Ambam Pergame portant sur l’organisation des missions et partenariat de l’EPC ; 

· Vu la décision de l’Assemblée Générale du……………2008 tenue à Djoungolo créant le département des Missions et Partenariats au sein de l’EPC, décision réitérée par l’Assemblée Générale du…………2011 tenue à Djouze ;

· Vu le rappel des dispositions constitutionnelles  fait par l’Assemblée Générale du…….2012  de  MOMBO Paul à Douala, 

· Considérant que la mission d’évangélisation de l’Eglise et celle de  coopération avec des   tiers font partie des fondements de l’EPC ;

· Considérant le souci de promouvoir l’activité missionnaire hors des frontières du Cameroun et de les adapter aux exigences des pays de mission, dans le respect de l’éthique chrétienne presbytérienne;

· Considérant la nécessité de bâtir une coopération dynamique entre l’EPC  et les partenaires actuels et avenirs ;

· Considérant l’intérêt général ;

Adopte le présent règlement intérieur dont la teneur suit.

CHAPITRE PREMIER : CREATION - OBJET – MISSIONS

Article  1er : Création, siège
Il est crée au sein l’Eglise Presbytérienne Camerounaise, un département dénommé « DEPARTEMENT DES MISSIONS ET PARTENARIATS », en abrégé « DMP/EPC ».Le siège est à Yaoundé.
Article  2 : Objet et missions

a) Le DMP/EPC  a pour objet d’élaborer et conduire d’une part, la politique missionnaire de l’EPC, et d’autre part, la politique des relations entre l’EPC et ses différents partenaires.

b) Ses missions sont les suivantes :

·  promouvoir  des activités d’évangélisation et de prise en charge spirituelle en dehors des frontières de la République du Cameroun ;

· promouvoir la coopération entre l’Eglise Presbytérienne Camerounaise et :

· les Eglises sœurs nationales et étrangères

· les organisations inter-ecclésiastiques nationales et internationales

· les institutions étatiques (en rapport avec les  institutions de l’EPC concernées s’il en existe)

· les organismes nationaux et internationaux intervenant dans des programmes intéressant par l’EPC
CHAPitre ii : ORGANISATION-FONCTIONEMENT  

Article 3 : Le DMP/EPC  est régi par des organes ci-après :
· un Conseil d’Administration
· une Direction Exécutive
· Des services techniques  
· Des bureaux opérationnels (crées par nécessité des Services)
· Un Conseil de Maison
Article 4 : Le Conseil d’Administration 

a) Le Conseil d’Administration est l’organe délibérant de DMP. A ce titre il est chargé de :

· définir la politique générale du Département et les grandes orientations des actions à mener.

· adopter l’organigramme des services et le statut du personnel

· faire des propositions de modifications du règlement intérieur et d’en soumettre à l’adoption de l’AG/EPC
· étudier et adopter les plans d’action annuels
· étudier et adopter le budget prévisionnel annuel
· recevoir et adopter les rapports-bilans d’activités annuelles  de la direction exécutive
· recruter et/ou nommer des responsables des bureaux opérationnels
· saisir des juridictions compétentes et l’Eglise et de l’Etat pour des cas de discipline et/ou de faute professionnelle

· Promouvoir la création des juridictions et/ou des Eglises dans les champs de missions, conformément aux textes de l’EPC 

      b) Le Conseil d’Administration est composé de 15 membres nommés par l’AG/EPC pour un mandat de trois (03) ans renouvelable. Chaque Synode doit être représenté par au moins un membre statutaire. Les membres du CA sont nommés sur la base de leurs compétences, et/ou leurs expériences dans les domaines visés par les missions du DMP/EPC conformément aux dispositions de l’article 2.  
c)  Le Directeur Exécutif est également membre statutaire et y siège en tant que Secrétaire-Rapporteur. Les membres du bureau de l’AG/EPC peuvent y siéger ex-officio.
 d) Le Conseil d’Administration se réunit trois (3) fois par an en session ordinaire. Il  se réunit en session extraordinaire, chaque fois que l’exige l’intérêt du DMP,  sur convocation de son Président ou à la demande des 2/3 de ses membres. 

  e) Le Conseil d’Administration peut valablement statuer si 7/15 des membres statutaires sont présents. Les décisions du Conseil d’Administration sont adoptées à la majorité simple des membres présents.

 f) Le président du Conseil d’Administration présente, au nom du DMP, un rapport d’activité annuel à l’AG/EPC.
Article 5 : La Direction Exécutive :

a) La Direction Exécutive  est l’organe d’administration et de gestion du DMP.  Il est dirigé par un Directeur Exécutif qui a à sa disposition des services administratifs et techniques ayant des missions spécifiques.

b) Le Directeur Exécutif a compétence sur toute l’administration et la gestion du DMP/EPC. A ce titre, il est chargé de la mise en œuvre des politiques des missions, de partenariat et de coopération adoptées par le CA, et notamment :

· sur les politiques de missions, en rapport avec les juridictions (Consistoires et Synodes) de l’Eglise,

· Programmer, organiser et Animer les interventions missionnaires hors des frontières du Cameroun, 

·  Inscrire, affecter et suivre les pasteurs dans les programmes de la mission conformément au cahier de charge défini par l’AG/EPC,

· Organiser le processus de mobilisation fidèles, d’organisation, de structuration des groupes de  fidèles et de reconnaissance juridique dans des différentes zones d’intervention. 

· Promouvoir des actions socio-économiques et culturelles en faveur de l’Eglise, ainsi que des juridictions et des paroisses impliquées  dans les programmes de la mission.

· Sur les politiques de partenariat et de coopération, en rapport avec le Secrétariat Général de l’EPC, 

· assurer la prospection des partenaires potentiels en vue de la coopération avec l’EPC dans divers domaines donnés,

· Animer les rapports de coopération entre l’EPC et les différents partenaires ciblés dans le cadre des dispositions de l’article2 alinéa b ci-dessus.  

- Sur la gestion des fonds, Directeur Exécutif du DMP est ordonnateur des dépenses et veille à la bonne gestion des moyens mis à la disposition du Département, en collaboration avec les services techniques.  
   c)  Le directeur exécutif élabore et soumet à l’adoption du Conseil d’Administration,

- Une vision stratégique portant sur un programme quinquennal

-Un plan d’action annuel élaboré sur la base de la vision stratégique et portant sur les activités missionnaires, la recherche des partenariats et le suivi des partenariats en cours.

- Un budget annuel prévisionnel en cohérence avec les activités annuelles envisagées

   d) La recherche de partenariats, la préparation des accords de partenariats, et le suivi des partenariats de l’EPC, se fera naturellement sur la base des objectifs spécifiques de collaboration avec chacun des partenaires ciblés.

e) Le Directeur Exécutif préside le Conseil de Maison et assure la préparation matérielle et financière des Conseils d’Administration.
  f) Le Directeur Exécutif présente des rapports d’activité de la manière suivante :

- Au Conseil d’Administration :

· Un rapport programme  annuel en début d’année ecclésiastique

· Un rapport mi-parcours  semestriel 

· Un rapport bilan annuel en fin d’année ecclésiastique

· Aux juridictions de l’Eglise : une lettre écrite portant sur les activités annuelles des missions est envoyé à chaque juridiction consistoriale et synodale

· Au Secrétariat Général : un rapport écrit portant sur le partenariat et la coopération est déposé auprès du Secrétaire Général de l’EPC
  g) Pour des cas de disciplines, le Directeur Exécutif engage la procédure disciplinaire vis-à-vis des personnels du DMP conformément aux dispositions disciplinaires prévues par les textes en vigueur sur la discipline de l’EPC et sur le droit du travail.
Article 6 : Les services techniques et des bureaux opérationnels
  a) La direction exécutive du DMP a sous son autorité les services techniques ci-après:
· 1 service des Missions
· 1 service du partenariat et de la Coopération
· 1 service des finances et de la comptabilité
  b) Chaque service technique est dirigé par un Chef de service placé sous l’autorité du Directeur Exécutif, et peut avoir à disposition des bureaux opérationnels crées par nécessité de service.

 c) Le Chef de  service des Missions  a pour attribution, d’assurer techniquement et administrativement la mise en œuvre de toutes les activités relatives à ce domaine d’intervention, conformément aux dispositions de l’article 5 alinéa b portant sur les politiques de Missions.

  e) Le Chef de service du partenariat et de la Coopération  a pour attribution, d’assurer techniquement et administrativement la mise en œuvre de toutes les activités relatives à ce domaine d’intervention, conformément aux dispositions de l’article 5 alinéa b portant sur les politiques de partenariat et de la Coopération. 
 d) Le Chef de service des finances et de la comptabilité a pour attribution, d’assurer la préparation du projet de budget à soumettre au CA, l’exécution du budget annuel, les paiements, les encaissements et toute autre opération financière, ainsi que la tenue de la comptabilité financière et de la comptabilité matière.  
Article 7 : le Conseil de Maison : 
a) Le Conseil de Maison est l’organe de concertation administrative, technique et stratégique de la direction exécutive du DMP. 
b) Il est convoqué et présidé par le Directeur Exécutif et siège au moins une fois par mois. 

c) Il assure le suivi interne de la mise en œuvre des activités prévues, évalue les contraintes et exigences de parcours, et recherche de meilleures stratégies permettant d’atteindre les objectifs escomptés.

d) Il débat de toutes les préoccupations relatives à la bonne marche des activités de la direction exécutive et des différents services, et en dégage des suggestions éventuelles à présenter au CA/DMP/EPC.

e) Il assure la préparation matérielle et logistique du CA/DMP/EPC

f) Le Directeur Exécutif peut, à toutes fins utiles, inviter toute personne ressource, susceptible d’apporter une contribution pour la réussite d’une activité spécifique ou un programme donnée.
 CHAPitre iii : engagement des personnels

Article 8 : Les personnels du DMP/EPC sont des cadres et employés nommés ou recrutés en fonction de leurs compétences dans les conditions ci-après:
a) Le Directeur Exécutif est nommé par l’AG/EPC pour un mandat de trois (3) ans renouvelable. 
b) Les responsables des services techniques et les personnels des bureaux opérationnels sont nommés et/ou recrutés par le Conseil d’Administration. 
Article 9 : Profil et statut professionnel des personnels

a) Sur le profil :

· De façon global, personnel du DMP/EPC nommé ou recruté doit répondre à priori aux critères :

· de compétence appréciée sur la base du niveau d’étude (diplôme)

· d’aptitudes appréciées sur la base des opportunités, atouts et capacités d’intervention

· d’expérience appréciée sur la base d’un bilan de performances

· les personnels des services techniques et des bureaux opérationnels doivent en plus, répondre des compétences techniques dans leurs domaines d’activités spécifiques

b) sur le statut professionnel :

Dès la nomination d’un personnel de la direction exécutive, celui-ci est immédiatement soumis à la législation du travail en vigueur. Un contrat de travail pour la durée de son mandat lui est par conséquent établi au plus tard, dans les six (06) mois qui suivent sa nomination ou son recrutement.

c)  Le CA/DMP/EPC et la direction des Ressources Humaines de l’EPC sont chargés d’apprécier le profil du personnel concerné et de proposer son classement et son traitement en rapport avec son poste de travail et conformément à la législation en vigueur.

d) En ce qui concerne les activités missionnaires, celles-ci sont animées par des pasteurs mis à disposition par leurs juridictions. Ceux-ci prennent le statut de ‘’pasteur missionnaire de l’EPC’’. Lorsqu’une juridiction est créée dans le cadre du  DMP/EPC, le pasteur missionnaire s’il le désire, est libéré d’office pour cette juridiction, sous réserve que la nouvelle juridiction s’organise conformément aux procédures prévues par les textes de l’EPC.
CHAPitre Iv : REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, DES PERSONNELS DE LA DIRECTION EXECUTIVE, et des missionnaires du programme des missions
Article 10 : Rémunération des membres du CA/ DMP/EPC

Les fonctions de membres du CA/ DMP/EPC sont gratuites. Toutefois, des frais de transport et de séjour sont remboursés à tous les membres présents aux réunions du  Conseil.

Article 11 : Rémunération des personnels de la direction exécutive

Le Directeur Exécutif, les chefs de service, les personnels de bureaux opérationnels et autres personnels d’appui sont rémunérés dans les conditions prévues par la législation en vigueur, et suivant les dispositions prévues à l’article 9 ci-dessus.

Article 12 : Rémunération des Pasteurs missionnaires du programme de Missions

a) Les Pasteurs missionnaires restent membres de leurs juridictions consistoriales d’origines. A cet effet, ils continuent d’y percevoir une partie de leurs salaires. 
b) Toutefois, les paroisses hors du Cameroun dans lesquelles sont affectés les pasteurs missionnaires payent une indemnité au pasteur dans des conditions fixées par le CA/DMP
CHAPitre v : LES RESSOURCES FINANCIERES
Article 13 : Les ressources financières du DMP sont constituées par : 
a) Le financement interne à travers :

· La subvention du Secrétariat Général de l’EPC,

· Les contributions des champs de mission,
· Les produits des ventes des œuvres, périodiques et autres publications de l’EPC dans les champs de missions.

b) Le financement extérieur à travers : 

· Les réserves créées par prélèvement d’au moins 20% sur les produits du partenariat et de la coopération,
· Les subventions diverses,
· Les dons et legs
CHAPitre vi: la discipline-l’ethique-déontologie

Article 14 : La discipline et l’éthique chrétienne s’impose impérativement à tous  au sein du DMP/EPC. La déontologie est celle exigée dans le cadre spécifique de chaque domaine d’activité et à tous les niveaux d’intervention.

 a) Dans le cadre de la mission, les pasteurs missionnaires sont astreints à la discipline, l’éthique et la déontologie exigées par les textes et règlements de l’EPC. Le CA/ DMP/EPC définit le cahier de charge ‘’des pasteurs missionnaires’’ qui sera exécuté sous la diligence du Directeur Exécutif.
b) Dans le cadre du partenariat, la déontologie est celle qui  observée en dans le domaine de coopération.
c) : Au niveau de l’administration interne, la déontologie est celle qui  observée en droit du travail.

Article 15 :   Des dispositions de discipline, d’éthique et de déontologie doivent être clairement définies par le CA/ DMP/EPC et inscrites expressément dans des documents contractuels de tous les personnels du DMP/EPC. Toute violation à ces dispositions est sévèrement sanctionnée, conformément aux procédures prévues par la discipline de l’Eglise  et/ou  le droit du travail, Sans préjudice de poursuites judiciaires en cas de préjudice grave causé au DMP/EPC et à l’Eglise.

CHAPitre vii: dispositions diverses

Article 16: Le présent règlement intérieur entre en vigueur dès son approbation par l’AG/EPC.

Article 17 : Les dispositions du présent règlement intérieur ne peuvent être modifiées que par décision de l’AG/EPC sur proposition du CA/ DMP/EPC.

Article 18 : La dissolution du DMP/EPC ne peut être prononcée que par l’AG/EPC.

Article 19 : En cas de dissolution du DMP, le patrimoine du Département - son actif et son passif - est intégralement reversé au Secrétariat Général de l’EPC

Fait à Yaoundé le …………………………..

Le Secrétaire Général  

Le Modérateur de la 55è Assemblée Générale  


